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Alors que la rentrée s’inscrit dans un contexte de reprise de l’épidémie, marquée par un nombre 
de foyers de contamination en hausse et une forte circulation du virus dans certaines régions, le 
Ministère du travail a publié le 31 août 2020 une nouvelle version du protocole sanitaire national 
pour les entreprises qui vient se substituer au protocole de déconfinement publié le 24 juin 
dernier. 
 
Les principes généraux de prévention et de vigilance restent les maîtres-mots qui doivent guider 
l’action des entreprises face au risque épidémique subsistant mais le port du masque est 
obligatoire en entreprise depuis le 1er septembre 2020. 
 
Le 7 septembre dernier, le Ministère du travail a publié un « Questions-Réponses » destiné à 
accompagner les entreprises dans la mise en œuvre du protocole qui doit faire l’objet d’une mise 
à jour et d’une nouvelle communication au sein des entreprises dans le cadre de leur obligation 
de sécurité et auprès de la médecine du travail. 
 
 

 Prise d’effet du nouveau protocole sanitaire 
 

Le Questions-Réponses du 7 septembre 2020 apporte des précisions sur les démarches à effectuer 
en lien avec les nouvelles mesures sanitaires. 
 
L’employeur doit ainsi : 
 

- prendre une note de service pour décliner dans l’entreprise les obligations relatives au 
port du masque ; 
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- engager, en associant la médecine du travail et les représentants du personnel, un 
« travail de réflexion et une analyse rigoureuse des risques préalables » pour adapter les 
moyen de prévention à l’ensemble des recommandations du protocole. 
 

- La déclinaison opérationnelle des moyens de prévention identifiés doit être réalisée 
« dans les meilleurs délais » suivant cette analyse, impliquant l’actualisation de l’affichage 
dans l’entreprise et la mise à jour du DUER. 

 
 

 Les modalités de mise en œuvre des mesures de protection dans l’entreprise 
 
 
Les mesures de protection concernant les salariés ou toute personne entrant sur le lieu de travail 
doivent être diffusées par voie de note de service, après avoir fait l’objet d’une présentation au 
Comité social et économique auquel une mise à jour du plan ou protocole sanitaire peut 
également être soumise. 
 
Une place prépondérante est reconnue au dialogue social. 
 
Contrairement à ce que prévoyait le projet de protocole sanitaire diffusé le 24 août dernier, ces 
mesures de protection renforcées n’ont pas nécessairement à être intégrées au règlement 
intérieur de l’entreprise. 
 
Toutefois, dans les entreprises disposant d’un règlement intérieur, il est nécessaire de 
communiquer la note de service contenant les nouvelles mesures de protection au secrétaire du 
CSE et à l’Inspection du travail pour garantir son opposabilité aux salariés, en application de 
l’article L 1321-5 du code du travail tout comme de procéder à son affichage… 
 
 

 La généralisation de l’obligation de port du masque dans les lieux collectifs clos 
 
 
L’obligation du port du masque grand public est généralisée au sein toutes les entreprises, dans 
l’ensemble des lieux collectifs clos. 
 
Cette nouvelle mesure ne se substitue pas aux autres mesures de protection collectives et 
individuelles déjà déployées dans l’entreprise qui restent essentielles et prépondérantes pour 
garantir la sécurité sanitaire : gestes barrières, distance physique d’au moins un mètre, hygiène 
des mains, nettoyage des locaux, ventilation, etc... 
 
Le Questions-Réponses du Ministère du travail prend soin de préciser que l’obligation s’applique 
en toute hypothèse, y compris auprès des personnes ayant déjà contracté le virus, en l’absence 
de connaissances scientifiques précises sur l’existence et la durée d’une immunité pour les 
personnes déjà contaminées. 
 
Le masque est rendu obligatoire dans les seuls lieux collectifs clos avec les adaptations suivantes : 
 
- dans les bureaux individuels : les salariés travaillant seuls dans un bureau nominatif peuvent 

retirer leur masque. Ils doivent en revanche le porter dès qu’une personne entre dans leur 
bureau ou qu’ils circulent dans l’entreprise. 

 
- dans les ateliers : le port du masque n’est pas obligatoire lorsque les conditions de ventilation 

et d’aération sont conformes à la règlementation, que le nombre de personnes dans la zone 
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de travail est limitée et que ces personnes respectent la plus grande distance possible entre 
elles et portent une visière ; 

 
- en extérieur : le port du masque n’est pas obligatoire sauf en cas de regroupement ou 

d’incapacité à respecter la distance d’un mètre entre les personnes ; 
 

- dans les véhicules : le port du masque n’est rendu obligatoire que lorsque plusieurs salariés 
sont présents au sein d’un même véhicule. 

 
Le protocole sanitaire rappelle pour mémoire les caractéristiques que doivent respecter les 
masques (respect de normes AFNOR) qui sont listées en annexe 3 de ce document. 
 
 

 Des adaptations de l’obligation du port du masque possibles en fonction du niveau 
de circulation géographique du virus  

 
Le protocole laisse aux entreprises la possibilité d’organiser des adaptations au principe général 
du port du masque obligatoire, pour répondre aux spécificités de certaines activités ou certains 
secteurs professionnels. 
 
Ces adaptations au principe général consistent dans la possibilité pour les salariés de retirer 
temporairement leur masque à certains moments de la journée, sans pour autant que cette 
souplesse ne puisse s’appliquer pendant toute la durée de la journée de travail. 
 
Ces adaptations sont conditionnées à une analyse préalable des risques de transmission du virus 
et des dispositifs de prévention à mettre en œuvre. 
 
Elles doivent, par ailleurs, faire l’objet d’échanges réguliers avec les salariés et les Représentants 
du personnel dans une optique d’information et de suivi.  
 
La possibilité d’assouplir la règle du port du masque dépend du niveau de circulation du virus 
applicable au sein du département dans lequel se situe l’établissement concerné (zone verte, 
orange ou rouge). 
 
En fonction du niveau de circulation du virus, déterminé par le taux d’incidence publié par Santé 
Publique France, les mesures exigées au sein de l’entreprise en contrepartie de la souplesse 
accordée sur le port du masque diffèrent : 
 
- Dans les zones « vertes » (faible circulation du virus), l’entreprise doit disposer d’une 

ventilation et/ou d’une aération fonctionnelle et efficace, d’écrans de protection entre les 
postes de travail, mettre à disposition des salariés des visières, et mettre en œuvre une 
politique de prévention avec notamment la désignation d’un référent COVID-19 et une 
procédure de gestion rapide des cas de personnes symptomatiques ; 
 

- Dans les zones « oranges » (circulation modérée du virus), en plus des mesures applicables 
aux zones « vertes », l’entreprise ne peut adapter le port du masque que dans les locaux de 
grand volume et disposant d’une extraction d’air haute ; 

 
- Dans les « zones rouges » (circulation active du virus), outre les mesures définies en zone 

« orange », l’entreprise ne peut adapter le port du masque que dans les locaux bénéficiant 
d’une ventilation mécanique et garantissant une espace de 4 m² par personne. 
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Le protocole précise en son annexe 4 les modalités d’adaptation du port du masque dans les lieux 
collectifs clos. 
  
 

 Les évolutions du régime des salariés à risques 
 
 
La liste des travailleurs pouvant être placés en activité partielle car considérés comme 
vulnérables a été restreinte par le décret n°2020-1098 du 29 août 2020 puisque ne sont 
désormais concernées que les personnes présentant les pathologies particulièrement lourdes 
suivantes : 
 
- cancer évolutif sous traitement (hors hormonothérapie) ; 

 
- immunodépression congénitale ou acquise : 
 

o médicamenteuse : chimiothérapie anticancéreuse, traitement immunosuppresseur, 
biothérapie et/ou corticothérapie à dose immunosuppressive ; 

o infection à VIH non contrôlée ou avec des CD4 < 200/mm3 ; 
o consécutive à une greffe d'organe solide ou de cellules souches hématopoïétiques ; 
o liée à une hémopathie maligne en cours de traitement ; 

 
- pour les personnes âgés de 65 ans ou plus, un diabète associé à une obésité ou des 

complications micro ou macro vasculaires ; 
 

- être dialysé ou présenter une insuffisance rénale chronique sévère. 
 
Les autres travailleurs considérées comme « à risque » doivent en principe retourner travailler en 
présentiel s’ils ne peuvent pas télétravailler. Il en est de même pour les salariés qui partagent le 
domicile d’une personne vulnérable. 
 
Le protocole sanitaire national rappelle que les employeurs doivent accorder une attention toute 
particulière à ces travailleurs à risque en assortissant le travail présentiel de mesures de 
protection renforcées telles que la mise à disposition de masques chirurgicaux, l’aménagement 
du poste de travail par la mise à disposition d’un bureau dédié ou le déploiement d’écrans de 
protections complémentaires. 
 
 

 La fourniture et l’entretien des masques 
 
L’employeur a l’obligation de fournir les masques, qui constituent l’un des moyens de protection 
adaptés aux risques, dont la prise en charge par l’entreprise s’impose en application de l’article L 
4122-2 du code du travail. 
 
En application de ce texte, il appartient également à l’employeur de prendre en charge l’entretien 
des masques, cette prise en charge recouvrant la nécessité d’assurer un suivi du respect des 
conditions de lavages afin de pouvoir garantir la protection offerte par le masque. 
 
L’employeur a également la possibilité de verser une indemnité correspondant aux frais 
d’entretien, le salarié devant alors être informé des modalités de lavage à respecter. 
 
 

 Le télétravail reste-t-il une mesure recommandée ? 
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Le protocole national rappelle que le télétravail constitue une mesure recommandée pour 
prévenir le risque d’infection au coronavirus et éviter l’affluence dans les transports en commun. 
 
Il doit cependant s’inscrire dans une stratégie globale destinée à assurer la continuité de l’activité, 
prenant en compte le contexte sanitaire dans lequel s’inscrivent l’entreprise et l’évaluation des 
risques. 
 
Excepté dans l’hypothèse du salarié présentant un risque de développer une forme grave de 
Covid-19, l’employeur conserve la faculté de fixer les conditions de recours au télétravail et de ne 
pas systématiquement faire droit à une demande de télétravail. 
 
Si le poste occupé par le salarié demandeur est éligible au télétravail, il appartient toutefois à 
l'employeur de motiver son refus. 
 
Ce sujet relève, à n’en pas douter, du dialogue social et de la négociation collective, comme le 
rappelle le Protocole sanitaire et l’illustre les discussions en cours au niveau interprofessionnel. 
 
 

 La reconnaissance du Covid-19 comme maladie professionnelle  
 

Un décret n°2020-1131 du 14 septembre 2020 vient enfin d’entériner les annonces du 
gouvernement relatives à la reconnaissance du Covid-19 comme maladie professionnelle. 
 
Ce texte crée deux nouveaux tableaux de maladie professionnelle, l’un pour le régime général 
(tableau n°100), l’autre pour le régime agricole (tableau n°60). 
 
Le tableau n°100 relatif au régime général vise la liste limitative des personnels pouvant bénéficier 
de la reconnaissance en maladie professionnelle par présomption : il s’agit, en synthèse, de 
l’ensemble du personnel de soins, les personnes assurant le transport de malades, les employés 
administratifs du secteur du soin ainsi que les personnels des établissements sociaux et 
médicosociaux. 
 
Le tableau n°60 relatif au régime agricole vise pour sa part les travaux accomplis par le personnel 
administratif, de soins et assimilé ou d’entretien au sein des établissements et services dépendant 
d’organisme ou institutions relevant du régime de protection sociale agricole. 
 
Les travaux à l’origine de la maladie doivent avoir été accomplis en présentiel par le personnel 
visé ci-avant. 
 
La reconnaissance en maladie professionnelle reste toutefois limitée aux seules affections 
respiratoires aigües en lien avec le Sars-CoV2 : 
 
- confirmées par examen biologique ou scanner, ou à défaut, par une histoire clinique 

documentée (compte-rendu d’hospitalisation et documents médicaux) 
 

- et ayant nécessité une oxygénothérapie ou toute autre forme d’assistance respiratoire 
attestée par des comptes rendus médicaux ou ayant entrainé le décès. 

 
Si les critères exposés dans les deux nouveaux tableaux sont vérifiés, alors la maladie est 
présumée d’origine professionnelle et ouvre droit aux indemnisations requises.  
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Pour les personnes qui ne rempliraient pas les conditions prévues par les tableaux, le décret 
prévoit une procédure de reconnaissance simplifiée, devant un Comité Régional de 
reconnaissance des maladies professionnelles unique, dédié au Covid-19. 
 
Sa composition est allégée pour permettre une instruction rapide des dossiers. 
C’est de manière stricte et limitative que le pouvoir réglementaire donne donc accès aux victimes 
du COVID-19 à la législation spécifique applicable aux accidents et maladies professionnelles pour 
les salariés placés dans un environnement d’exposition renforcé au risque lié au secteur d’activité 
médical et de soins. 
 
En cas de contentieux, il appartiendra à l’employeur de rapporter la preuve qu’il n’a commis aucun 
manquement à son obligation de sécurité pour écarter sa faute inexcusable et des 
indemnisations complémentaires en lien avec les préjudices (séquelles) subis par le salarié victime 
du COVID-19. 
 
 

* * * 
 
Afin d’accompagner les entreprises dans leur démarche d’adaptation des mesures sanitaires, 
l’INRS et l’Assurance maladie – Risques ont élaboré sur le site de l’INRS une application en ligne 
« Plan d’actions Covid-19 » afin d’aider les entreprises à s’interroger sur les situations à risque 
liées au Covid-19 et de proposer des mesures très opérationnelles pour agir en conséquence 
(http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=outil67). 
 
La médecine du travail doit être associée à ces différentes actions menées et peut jouer un rôle 
de conseil. 
 
Le rôle de l’employeur demeure essentiel, impliquant une vigilance active et quotidienne au 
regard de l’évolution rapide de la circulation de l’épidémie. 
 
Il est opportun de maintenir une communication régulière sur le rappel des mesures de protection 
collectives et individuelles par : 
 

- une information individuelle sur la révision du plan de reprise ou de poursuite d’activité 
en cas d’adaptation,  

- le recours aux affichages dans les lieux partagés,  
- la mise à disposition de gels hydroalcooliques et sprays désinfectant à proximité des 

matériels, surfaces ou zones partagés ; 
- des « piqûres de rappel » face aux gestes ou comportements imprudents ; 
- un rappel à l’ordre ou autre sanction disciplinaire pour le salarié récalcitrant qui expose 

la collectivité à un risque sanitaire. 
 
L’obligation de sécurité incombant à l’employeur implique à la fois la mise en œuvre d’actions 
préventives et correctives afin de limiter les conditions d’exposition au risque Covid, en cette 
période de circulation active et renforcée de l’épidémie. 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=outil67
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Nous sommes à vos côtés pour vous aider dans le cadre de l’actualisation des mesures de 
prévention et afin de vous accompagner au mieux dans la reprise de votre activité. 
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